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LE BUREAU CENTRAL 

DE RENSEIGNEMENTS 

ET D'ACTION 

DE LA FRANCE LIBRE (BCRA). 
Structures et évolution (1940-1944) 


Le Bureau central de renseignements et d’action (BCRA) qui, durant les 
années 1940 à 1944, fut, à Londres, le service principalement chargé 
d'assurer la liaison entre la Résistance métropolitaine, d’une part, la 
France libre et les Alliés, de l’autre, est loin d’avoir donné naissance à un 
nombre d'ouvrages comparable à celui qu’a suscité, durant les années qui 
ont suivi la Libération, la Résistance intérieure. 

Le capitaine Galimand, qui avait appartenu à l’état-major des Forces 
françaises de l'Intérieur, fut détaché, en avril-mai 1945, auprès de l’Histo- 
rical Section de l’armée américaine en vue de diriger la rédaction d’un his- 
torique des Forces françaises de l’Intérieur, précédé d’un exposé succinct 
des différentes étapes de l’organisation militaire de la Résistance ; il se ser- 
vit, pour ce travail, des archives du BCRA, de celles du général Kænig, de 
documents américains et de nombreuses déclarations de généraux alle- 
mands prisonniers de guerre. Cet ouvrage existe dans les services améri- 
cains, au service historique de l’Armée, ainsi qu’en microfilm. D'autre 
part, un Livre blanc, qui est en réalité un travail préparatoire à l’histoire du 
BCRA que devaient exécuter les services de la Direction générale des étu- 
des et recherches (DGER), fut rédigé en 1945 par Mme Vitia Hessel aidée 
par M. Hessel dès son retour de déportation et M. Guillet, qui tous deux 
avaient appartenu à la section Renseignements, et par M. Daniel Cor- 
dier'. La vérification de cet ouvrage par un comité présidé par M. Die- 
thelm était en cours, lorsque le départ du général de Gaulle (janvier 1946) 
interrompit le travail. 

D'après les documents du fonds 3AG2 (1 à 605) des Archives natio- 
nales’, quelle était l’organisation intérieure du BCRA et quelle en fut 
Pévolution ? 

Un 2° Bureau d’état-major fut créé en juillet 1940 et confié par le 


1. Le colonel Passy s’en est servi pour la rédaction des premiers tomes de ses Souvenirs, t. 1, 
2° Bureau à Londres, et t. 2, 10 Duke Street. 
2. L'auteur avait été chargée du classement et de l'inventaire de ce fonds versé en 1948. 
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général de Gaulle au capitaine Dewavrin qui prit par la suite le nom de 
Passy. Cet organisme ne fut, en réalité, qu’un service de renseignements 
dont l’activité se borna à recueillir les informations les plus diverses sans 
exploitation immédiate, aucun état-major n'étant alors à même de monter 
des opérations militaires. Il prit d’ailleurs le nom de Service de renseigne- 
ments (SR) le 15 avril 1941. Le 10 octobre suivant, il fut divisé en quatre 
sections (renseignements, action, évasions, chiffre) auxquelles, le 16 dé- 
cembre, fut adjointe une section de contre-espionnage, le commissariat à 
lIntérieur étant chargé de l’action politique. 

Le 17 janvier 1942, le SR devint le Bureau central de renseignements et 
d'action militaire (BCRAM) et fut officiellement rattaché à l’état-major parti- 
culier du général de Gaulle qui avait été créé en septembre 1941 au 
moment de la formation du Comité national. Il comprenait cinq sec- 
tions : Commandement (« Passy »), R (Renseignements) dirigée successi- 
vement par Manuel, Mella et Hessel, « Panier» AM (Action militaire ; 
« Bienvenue », « Rewez », Lejeune), CE (Contre-espionnage ; « Wybot », 
« Vaudreuil »), TCF (Technique, chiffre, finances ; chef « Drouot »). 

De nouvelles sections vinrent grossir peu à peu le noyau primitif : la 
section A/EC (Etudes et coordination) fut créée le 28 mars 1942 dans le 
cadre de la section 4A/M et chargée de la création de plans d'ensemble, et 
de projets de sabotages et de raids sous la direction du commandant 
« Saint-Jacques » ; la section E (Evasions, chef Mitchell), qui était passée 
sous le contrôle du commissariat à l'Intérieur, fut de nouveau rattachée au 
BCRAM le 27 juin 1942 ; une section de documentation et diffusion, dite DD, 
créée le 3 juillet 1942, s’occupa du triage et de la répartition des rensei- 
gnements ; enfin, de la section N (non militaire), créée le 4 août 1942 et 
dirigée successivement par Louis Vallon, Jacques Bingen et Pierre Bloch, 
dépendit, comme le nom l'indique, toute l’action non militaire en France 
(résistance politique et mouvements) ; elle était chargée, entre autres, de 
la diffusion du courrier politique vers le commissariat à l'Intérieur avec 
lequel elle était d’ailleurs en étroite liaison, de l’envoi vers la France de 
tout le courrier et matériel de propagande, des directives aux missions 
civiles envoyées dans la métropole. La section N/M fut rattachée au Service 
Courrier-Documentation-Diffusion (SCDD) du commissariat à l'Intérieur, à 
dater du 10 janvier 1944. 

La section R était en liaison avec l’Intelligence Service proprement dit 
(MI 6), tandis que la section NM travaillait en relation avec le SOE (Special 
Operation Executive), service d’action britannique relevant du ministère de 
la Guerre économique (Lord Selborne), dont dépendaient les envois 
d'armes et de matériel pour l’action. Une section de liaison dite « RF » entre 
SOE et la section Action du BCRA ayant à sa tête le lieutenant-colonel Hut- 
chinson, le capitaine Picket-Wicks et le squadron-leader Yeo Thomas, 
répondait aux besoins techniques et matériels des services d’action du 


. Les nom: uillemets « s ps mes us s ici ui sous lequ 
3. Les noms entre guillemets sont des pseudonymes ; nous donnons ici celui sous lequel 
l'intéressé est le plus connu. 
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BCRA. Il ne faut pas la confondre avec la section F dite French, section 
du SOE qui préparait l’action nulitaire en France sous la direction du lieute- 
nant-colonel Buckmaster, cela en dehors du BCRA et sous contrôle pure- 
ment anglais. La section CE était en liaison avec Mi 5 (Military Intelligence 
n' 5, services britanniques de contre-espionnage) et la section E avec MI 9. 

Le 1‘ septembre 1942, le service Afrique du Nord, qui avait dépendu 
jusque-là du commissariat à l'Intérieur, fut rattaché à l’ancien BCRAM, 
devenu plus justement BCRA, après suppression de la dernière initiale de 
son nom. 

Le 27 juin avait été créé un bloc «opérations» comprenant la 
section DD réorganisée et élargie, les sections R, NEC et NM; ce bloc rele- 
vait directement de la section de commandement, de même que la sec- 
tion E rattachée à cette date au BCRA. 

Le 10 février 1943, une note de l’état-major particulier créait un orga- 
nisme dit COLI, chargé d’établir une liaison permanente entre le général 
d’Astier et le colonel Billotte, M. Philip, commissaire à l’Intérieur, d’une 
part, et le BCRA, de l’autre, cela à des fins d'informations sur l’activité 
générale et le fonctionnement intérieur du BCRA, de rappel des questions 
importantes ou urgentes, ainsi que de coordination des directives et déci- 
sions prises sur le plan militaire et le plan politique ; en fait, cet organisme 
n'eut pas d'importance réelle. 

Le 15 mars 1943 était créée la section « Courrier militaire » dont la 
mise en route fut confiée à Pierre Bloch et qui fut dirigée ensuite par le 
colonel « Roulier » alias « Rémy » (pseudonyme de Gilbert Renault), chef 
de la Confrérie Notre-Dame (CND) dont le retour en France avait été 
rendu impossible par la série d’arrestations qui avait décimé son réseau. 
Cette section était chargée de la dactylographie du courrier que lui 
avaient livré les autres services, de la reproduction des plans et dessins, de 
la diffusion de ce même courrier suivant les instructions reçues. En même 
temps, la section DD cessait d'exister et était remplacée par des sous- 
sections « Documentation et diffusion » auprès des sections NEC et N/M. 

Le 29 septembre, intervient la création de la section « Etat-major et 
services », EM/S, relevant directement du chef du BCRA, chargée de toutes 
les questions de personnel, matériel, locaux et QG du BCRA, placée sous le 
commandement du capitaine Landrieux, et, le 6 octobre, la création 
d’une section « Codes » relevant directement du commandement, dirigée 
par le lieutenant Stephenson qui devait assurer le codage et le décodage 
des courriers et câbles à l’arrivée et au départ du BCRA et traiter les ques- 
tions de codes à l’extérieur. 


Après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord et la constitu- 
tion du Comité français de la libération nationale (CFLN) en juin 1943, se 
pose la question de l’unification des services secrets français. Les services 
spéciaux du général Giraud, placés sous les ordres du colonel puis général 
Ronin et représentant à Alger la suite du 5° Bureau français d’avant 
guerre, comprenaient essentiellement un service de renseignements (SR) 


108 Marie-Thérèse Chabord 


dirigé par le colonel Rivet et un service de contre-espionnage et de 
sécurité militaire (CESM), dirigé par le commandant Paillole. Ils étaient 
représentés à Londres par le lieutenant-colonel de Berroetta (SRL) et le 
commandant Bonnefous (CE) ; le commandant Lejeune entretenait des 
éléments d’action pour les groupes du général Giraud. 

Une première tentative de coordination du BCRA de Londres et des 
services d'Alger eut lieu le 4 octobre 1943. En tant que chef de l’état- 
major F, le général Cochet fut nommé chef des services de renseignements 
et d'action qui formaient deux groupes distincts : groupe de Londres, 
groupe d'Alger. On désignait sous le nom de « force F » tous agents et orga- 
nisations clandestines en France, plus les troupes françaises stationnées en 
Grande-Bretagne qui devaient intervenir, parallèlement aux forces clan- 
destines, pour la libération du territoire français. L’état-major F, créé en 
juin 1943, eut officiellement des moyens d’action en octobre, mais fut dis- 
sous en décembre 1943 sans avoir pu dépasser le stade des études. 

À la suite de son départ, le général Cochet fut remplacé à la tête des 
services spéciaux par M. Jacques Soustelle et un décret du 19 no- 
vembre 1943 créa la Direction générale des services spéciaux (DGSS) qui com- 
prenait une direction technique, un centre de documentation et d’études, 
une direction de la sûreté aux armées et une direction des contrôles tech- 
niques. La Direction technique (DTSS, colonel « Passy ») groupait tous les ser- 
vices de renseignements, de contre-espionnage et d’action en deux bases : 
Bureau de renseignements et d’action d'Alger (BRAA, chef Pelabon) et 
bureau de Londres (BCRAL, chef Manuel) formé de la réunion du BCRA et 
des éléments apportés à chaque section par les services de Giraud. 

Cette division non seulement correspondait à l’utilisation des moyens 
de liaison avec la France offerts par l’Angleterre et l’Afrique du Nord, 
mais prévoyait encore les exigences d’un double débarquement. De à 
une sorte de répartition géographique de la zone d’action de chacune de 
ces bases : Londres contrôlait le Nord, l'Est, le Nord-Est et le Sud-Ouest, 
Alger avait le Sud et le Sud-Est. 

La DGSS recevait son impulsion du Comité d’action en France (Comidac, 
CAF), émanation directe du CFLN présidé par le général de Gaulle et dont 
le secrétariat général était assuré par le directeur même des services spé- 
ciaux. Un délégué militaire qui fut tour à tour le général Cochet, le géné- 
ral d’Astier puis, à partir du 1‘ avril 1944, le général Kænig, était chargé 
de l’exécution des directives du Comidac. 

À Ja suite de la fusion des services secrets, le BRAL fut réorganisé en 
décembre 1943 sur les bases suivantes : une direction dite section de com- 
mandement, quatre groupements subordonnés (administration, opéra- 
tions, renseignements, contre-espionnage, évasions et sécurité militaire). 
De la section de commandement dépendaient le secrétariat de l’ensemble 
du BRAL, les deux sections courriers, les liaisons extérieures, en particulier 
avec l’Afrique du Nord, une section « Chiffre ». Le groupe administratif 
comprenait la section EM/S et la trésorerie générale. Les groupes R et CLne 
subissaient aucun changement. Par contre, le groupe « Opérations » était 
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complètement réorganisé en partant des anciennes sections A/EC et A/M. 
Le groupe Action était divisé en deux services correspondant lun à la 
conception de l’action, le Planning, chef : colonel Combaux (2° Bureau, 
renseignements, capitaine Brisac ; 3° Bureau, plans d'action, capitaine 
Miksche), l’autre à l'exécution et à l’exploitation de l’action, le Bloc opé- 
rationnel {BO), chef : « Saint-Jacques » ; adjoints : commandant Lejeune, 
capitaine « Bienvenue » (4° Bureau Missions, capitaine Mamy, 5° Bu- 
reau Transmissions, lieutenant Valois, 6° Bureau Opérations, capitaine 
Lecointre, 7° Bureau agents, lieutenant Sublet). 

En résumé, le Planning, faisant directement suite à l’état-major F, était 
chargé de préparer, sous l’autorité du délégué du Comité d’action en 
France, l'intervention de la Résistance aux côtés des forces alliées lors du 
Débarquement. Ce fut le général d’Astier, alors délégué, qui fit approuver 
toute une série d’études et d'instructions sur l’action militaire de la Résis- 
tance française. C’est le Planning qui mit au point définitivement la série 
des plans de sabotage connus sous le nom de « Plan vert » (voies ferrées), 
« bleu » (électricité), « jaune » (dépôts de munitions), « rouge » (dépôts de 
carburants), « violet » (transmissions), plan « tortue » devenu « bibendum » 
(communications routières), etc. 


État des sections du BCRA en décembre 1943 


Secrétariat 
Section de commandement... Courrier . 
Liaisons extérieures 
Chiffre 
da EM/S 
Administration Thésorese 
2° B. Renseignements 
Planning 3° B. Plans d’action 
Opérations 4° B. Missions 
Anciennes A/EC et N/M Bloc 5° B. Transmissions 
opérationnel 6° B. Opérations 


7° B. Agents 
R-Renseignements 
Contre-espionnage 
CE/SM Evasions 
Sécurité militaire 


N/M 
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Enfin, le 15 février 1944, les deux services de renseignements de Lon- 
dres et d’Alger se fondirent en une section unique contrôlée par le 
BCRAA. De même, les services du contre-espionnage fusionnèrent sous le 
commandement du commandant Paillole, à dater du 15 avril 1944. 
L'ensemble des services CE/SM français de Londres fut groupé dans le 
cadre du BCRAL sous les ordres du commandant Bonnefous dont l’adjoint 
fut le capitaine « Vaudreuil ». 

Le 25 avril 1944, une note de l’état-major précisait l’organisation du 
commandement supérieur des forces françaises et de la délégation mili- 
taire en Grande-Bretagne. Le général-commandant supérieur disposait 
de deux états-majors particuliers : l’état-major particulier militaire (état- 
major M, colonel de Chevigné) et l'état-major particulier des Forces 
de l'Intérieur et de la Liaison administrative (EMFILA, chef « Passy »). 
L’EMFILA disposait de deux organismes d’exécution : le BCRAL, qui 
s’occupait de la préparation, l’organisation et l’emploi de la Résistance 
militaire en France, et la MMLA (Mission militaire de liaison administra- 
tive), chargée de la liaison administrative avec le Haut Commandement 
allié pour toutes les questions de débarquement. 

Etant donné l’imminence des opérations militaires et l'importance 
chaque jour croissante de l’action, il fut créé, au sein même du BCRA, par 
note du 24 avril 1944, un état-major à caractère essentiellement militaire 
qui opéra la fusion du Planning et du Bloc opérationnel en un organisme 
unique spécialisé dans l’action. Cet état-major devint, le 6 mai suivant, 
létat-major des Forces françaises de l’Intérieur (EMFFI) sous les ordres du 
colonel «Vernon». L'organisation en fut précisée par une note 
du 15 mai 1944. Le BCRA, abandonnant le contrôle de l’action en France 
pour se consacrer uniquement au renseignement, lui fournit le personnel 
qu'il avait jusqu'alors spécialisé dans l’action (Planning et Bloc opération- 
nel) et qui constitue les cadres de la section de commandement (capitaine 
Mamy), des quatre bureaux et du service des transmissions. 

Le 6 juin, le général Kœnig prit le commandement de toute la résis- 
tance militaire en France et devint le chef des Forces françaises de 
l'Intérieur sous les ordres du général Eisenhower, commandant en chef 
des Forces expéditionnaires alliées. Cette nomination revêtait une 
extrême importance : elle assimilait en effet les Forces françaises de 
l'Intérieur à une armée régulière et justifiait la constitution d’un état- 
major français qui les prendrait en charge. En conséquence, des mesures 
furent immédiatement prises en France pour incorporer dans les FFI toutes 
les organisations qui travaillaient indépendamment. Parallèlement à Lon- 
dres, les services des SFHQ (Special Forces Headquarters, QG spécial groupant 
les services d’action alliés s’occupant de l’Europe occidentale) furent 
désormais soumis, en ce qui concerne les opérations en France, aux direc- 
tives du général Kænig, et des officiers d’état-major français furent intro- 
duits, de plus en plus nombreux, dans la section des SFHQ qui s’occupait 
de la France. 

Cet état de choses aboutit, le 22 juin, au remplacement de l’ancien 
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état-major créé le 6 mai dans le cadre du BCRAL par un nouvel état-major 
du même nom, mais établi sur des bases tout à fait différentes. Il s'agissait 
d’un organisme tripartite créé à partir des sections « F» et « RF» et du 
premier EMFFI et fonctionnant dans le cadre des SFHQ, sous l’autorité du 
colonel « Vernon » (Français), du lieutenant-colonel Buckmaster (Anglais) 
et du lieutenant-colonel Van der Stricht (Américain). En fait, cette fusion 
des services français et alliés ne s'effectue que lentement. 

Immédiatement avant la constitution de l'état-major des Forces fran- 
çaises de l’Intérieur en organisme indépendant, les sections d’opérations 
du 3° Bureau avaient été divisées en trois zones : zone nord (territoires 
situés au nord de l’ancienne ligne de démarcation entre zone libre et zone 
occupée), zone sud-ouest et zone sud-est (ces deux zones situées au sud 
de la première et coupées par une ligne contournant les départements 
des Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn-et-Garonne, Lot, Cantal, Haute-Loire, 
Loire, l'intersection se faisant au nord-ouest de Paray-le-Monial). La pre- 
mière section d'opérations pleinement intégrée fut chargée de la conduite 
des opérations en Bretagne ; cette section fut, par la suite, incorporée à la 
zone nord. 

L’état-major des Forces françaises de l’Intérieur devint sous sa forme 
finale un organisme uniquement français auquel étaient attachés quelques 
officiers britanniques et américains. Il était placé sous le commandement 
direct de SHAEF (Supreme Headquarters Allied Expeditionnary Forces, com- 
mandement suprême des forces expéditionnaires alliées), dont il recevait 
les directives d’opérations, tandis qu'il s’adressait, pour l’approvision- 
nement en matériel, aux SFHQ, lesquels assumaient également la liaison 
avec les forces aériennes britanniques et américaines chargées de l’exé- 
cution des opérations demandées par l’EMFFI, celui-ci n'ayant avec ces 
dernières aucun contact direct. 

L'activité de l’état-major des Forces françaises de l’Intérieur fut arrêtée 
le 23 septembre 1944, une fois terminé le plus important du travail clan- 
destin. Un échelon liquidateur placé sous l’autorité du capitaine Galimand 
fut chargé de la liquidation des affaires en cours et eut, de ce fait, une 
double tâche : administrative, d’une part militaire ; de l’autre (secteur de 
l'Atlantique, combats de l'Est). La dissolution complète eut lieu le 
1® décembre 1944. 

Quant au BCRA, à la fin de septembre 1944, la majorité de ses élé- 
ments fut acheminée sur Paris où s'étaient transportés les services de la 
DGss. Il n’y eut plus à Londres qu’un échelon post-curseur, sous les 
ordres du capitaine Nocq, chargé du maintien des liaisons avec les servi- 
ces alliés. La DGsSS fut dissoute et remplacée, en octobre, par la DGER qui 
absorba une partie des éléments du BCRA et dont l’une des tâches fut de 
liquider la situation du personnel. 
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